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1 Des constats… 

 

 

Socle territorial  

Le territoire de Sainte-Gemme-Moronval s’inscrit dans un relief entaillé par la présence de cours d’eau et notamment de 
l’Eure qui traverse le bourg communal sur un axe nord-sud. Le relief est vallonné et présente des pentes parfois abruptes. 
Le territoire repose sur une formation crayeuse sédimentaire datant du Crétacé. Les sols, essentiellement composés de 
formations limoneuses et argileuses peu perméables, peuvent faire obstacle à l’infiltration des eaux. Les sols des plateaux 
sont, de manière générale, de bonne qualité agronomique. Selon le Schéma Régional des Carrières (SRC) de la région 
Centre-Val de Loire, les alluvions et argiles à silex identifiés sur la commune constituent un gisement d’intérêt régional pour 
le BTP. Par ailleurs, l’entièreté de la commune est concernée par une zone spéciale de carrière. Aucune carrière autorisée 
n’est toutefois présente sur le territoire communal.  
 
Sainte-Gemme-Moronval dépend du SDAGE Seine-Normandie et s’inscrit au sein des bassins de la Blaise et de l’Eure dont 
la gestion est assurée par Syndicat du Bassin Versant des quatre Rivières (SBV4R). Le territoire communal présente un 
réseau hydrographique relativement peu développé. Il possède quatre mares, quatre étangs et plans d’eau, deux biefs, un 
fossé et une rivière structurante – l’Eure. Cette dernière possède un état écologique moyen, un état chimique sans ubiquiste 
bon et un état chimique avec ubiquistes mauvais. La masse d’eau subit en effet des pressions significatives sur les 
paramètres micropolluants et hydromorphologie. 
 
Le territoire communal se situe au droit de deux masses d’eau : l’Albien Néocomien captif (FRHG218), en bon état quantitatif 
et chimique, et la Craie altérée du Neubourg – Iton – Plaine de Saint André (FRHG211) en état quantitatif et chimique 
médiocre. Ces deux masses d’eau sont stratégiques pour l’alimentation en eau potable. L’Albien Néocomien est classé en 
Zone de Répartition des Eaux (ZRE). Le territoire communal est, lui, classé en zone sensible à l’eutrophisation et vulnérable 
aux nitrates.  
 
La distribution de l’eau potable est assurée par la commune à travers un contrat de délégation de service public à Gedia. La 
production et le transfert sont assurés par la communauté d’Agglomération qui a délégué son patrimoine de production à 
Suez. L’eau potable à destination de la commune provient de 10 forages. Les contrôles qualités réalisés par l’ARS en 2022 
démontrent la conformité de l’eau produite vis-à-vis des limites de qualité en vigueur. Aucun captage n’est situé sur le territoire 
de Sainte-Gemme-Moronval. L’assainissement collectif est géré par la communauté d’Agglomération du Pays de Dreux. Les 
eaux usées sont traitées par la station d’épuration des eaux usées de Dreux dont l’exploitation est assurée par SUEZ. Sa 
charge hydraulique et sa charge organique étaient respectivement de 57% et 44% en 2021. L’assainissement non collectif 
est également géré par la communauté d’Agglomération. Le service est exploité en régie.  
 
La communauté d’Agglomération du Pays de Dreux gère la collecte et le transport des eaux pluviales grâce à un réseau 
majoritairement unitaire. A chaque réaménagement, un réseau séparatif est mis en place : eaux usées et eaux pluviales sont 
collectées séparément. 
 

 

Patrimoine naturel 

La commune de Sainte-Gemme-Moronval est traversée par un site Natura 2000. Il s’agit de la Zone Spéciale de Conservation 
« Vallée de l’Eure de Maintenon à Anet et vallons affluents – FR2400552 » qui occupe une surface totale de 751 hectares. 
La commune est également concernée par un site inscrit, « La Vallée de L’Eure en aval de Chartres », couvrant une superficie 
de 3663 hectares. L’arrêté ministériel du 10 mai 1972 protège ce site de toute dégradation notamment liée à l’activité de 
carrière et au développement de l’urbanisation. Plusieurs zonages d’inventaire du patrimoine naturel sont également présents 
aux abords des limites communales, dans un rayon de 5 km : 1 APPB, 13 ZNIEFF de type I, deux ZNIEFF de type II et un 
site géré par le conservatoire des espaces naturels Centre-Val de Loire. Outre les zonages du patrimoine naturel, la commune 
présente une mosaïque de milieux naturels, entre plateaux agricoles, coteaux boisés et fond de vallée humide. 
 
Selon les différents zonages de prélocalisation des zones humides, une large partie du territoire communal présente un 
caractère humide, notamment de part et d’autre de l’Eure et des étangs communaux, au nord de Sainte-Gemme-Moronval.  
 
23 espèces protégées à l’échelle régionale, nationale et européenne sont connues sur le territoire communal depuis 1950, 
dont 4 espèces menacées identifiées dans la liste rouge régionale et nationale. 
 
Le SRCE de la région Centre-Val de Loire défini 10 sous-trames. Le territoire de Sainte-Gemme-Moronval est concerné par 
deux de ces sous-trames : la sous-trame des milieux humides avec un réservoir de biodiversité et un corridor diffus, et la 
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sous-trame des pelouses calcaires avec un corridor écologique traversant la commune du nord au sud à l’est. A l’échelle 
intercommunale, la commune est concernée par la sous-trame des milieux boisés, des milieux calcicoles, des milieux ouverts 
et des milieux humides et aquatiques (Carte 2). La sous-trame boisée est morcelée et en régression depuis le 19ème siècle. 
Deux pelouses calcicoles et des reliquats de pelouses calcicoles participent au maintien de cette sous-trame.  
 

 
Carte 1 : Zonages du patrimoine naturel sur la commune et à proximité 
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Carte 2 : Trame verte et bleue de l'Agglomération du pays de Dreux (par sous-trames) 

 Risques  

Le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) d’Eure-et-Loir, mis à jour en 2015 identifie les risques majeurs sur le 
territoire départemental. Les risques inondation et mouvement de terrain semblent être les plus importants du département. 
Sur la commune de Sainte-Gemme-Moronval, trois arrêtés de catastrophe naturelle sont recensés. Ils concernent des faits 
d’inondations et coulées de boues ainsi que des mouvements de terrain. 
 
La commune est concernée par un fort risque inondation lié au débordement de l’Eure et est couverte par le Plan de 
Prévention des Risques Inondation (PPRI) de l’Eure de Maintenon à Montreuil. Plusieurs parties du territoire sont ainsi 
soumises à la restriction pour les constructions. Les règles sont variables en fonction de la zone du PPRI (verte, rouge, 
bleue). La commune est également sujette à un risque de remontée de nappes phréatiques. Les zones concernées sont 
majoritairement situées au centre du territoire, de part et d’autre de l’Eure. Des risques de ruissellement des eaux pluviales 
sont également présents, notamment dans le bourg de Moronval où des évènements de la sorte ont déjà eu lieu.  
 
La commune est également concernée par un risque de mouvement de terrain. Quatre cavités sont recensées sur le site : 
deux naturelles et deux caves. Le risque de présence de cavités souterraines et cependant faible sur la commune d’après le 
DDRM. La commune est concernée par un risque de retrait gonflement des argiles sur la quasi-totalité de sa surface. 
L’intensité de cet aléa est globalement moyenne sur l’ensemble du territoire. Dans les secteurs ainsi identifiés, il est 
recommandé d’effectuer une étude géotechnique du sol à la parcelle.  
 
Le risque sismique est très faible sur la commune.  
 
Le risque de feu de forêt et de végétation n’est pas identifié comme risque majeur par le DDRM. Cependant, sur la période 
2006-2020, 10 à 15 feux pour 100 000 ha de végétation combustible ont été recensés. La récurrence des étés secs et de 
plus en plus chaud créé en effet des conditions propices au départ de feux, notamment dans les zones boisées ou de cultures. 
 
Concernant les risques technologiques et industriels, la commune n’est pas soumise au risque nucléaire et est faiblement 
soumise au risque industriel. En effet, la centrale nucléaire la plus proche est située à plus de 20km et aucune ICPE n’est 
présente sur la commune. Quelques ICPE sont cependant présentes dans les communes limitrophes. Sainte-Gemme-
Moronval est concernée par un risque de transport de matières dangereuses lié à la présence d’un gazoduc traversant la 
commune sur sa partie sud-ouest ainsi que par le passage de la RN154, la RN12 et d’une voie ferrée. 
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 Santé humaine et nuisances  

La commune de Sainte-Gemme-Moronval recense 15 informations de l’administration concernant des pollutions suspectées 
ou avérées (ex-BASIAS). La base de données CASIAS ne répertorie en revanche aucune activité susceptible d’être à l’origine 
d’une pollution des sols. La commune n’est pas non plus concernée par un secteur d’information sur les sols. 
 
Les cartes de bruit stratégique d’Eure-et-Loir comprennent une infrastructure routière traversant Sainte-Gemme-Moronval, à 
l’extrémité ouest. Il s’agit de la route nationale RN154. La RN12, passant sur la commune voisine de Cherisy, fait également 
l’objet d’une carte de bruit stratégique et impacte faiblement la commune de Sainte-Gemme-Moronval. Le PPBE définit des 
actions à engager pour limiter le bruit à la source par le maître d’ouvrage. Ces routes sont de plus concernées par le 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres d’Eure-et-Loir. Elles sont toutes deux classée en catégorie 2, 
ce qui signifie que la largeur impactée par le bruit générée est de 250 mètres de part et d'autre de l’infrastructure. Ce 
classement sonore ne modifie pas les règles de constructibilité des terrains. Toutefois, pour les bâtiments d’habitation, les 
établissements d’enseignement et de santé, ainsi que les hôtels venant s’édifier dans les secteurs classés, des isolements 
de façade sont exigés.  
 
La communauté d’agglomération Pays de Dreux est compétente en matière de collecte, de transport, d’élimination, de 
valorisation et de recyclage des déchets ménagers et assimilés. La collecte est exercée en régie sur une partie du territoire 
intercommunal, et notamment sur la commune de Sainte-Gemme-Moronval. Le transport, le traitement et la valorisation des 
déchets est réalisée par le SITREVA, Syndicat intercommunal pour le traitement et la valorisation des déchets auquel 
l’agglomération du Pays de Dreux a adhéré en 2019. Aucune déchetterie n’est présente sur le territoire communal. La plus 
proche est située sur la commune de Dreux. Après la collecte, les ordures ménagères sont incinérées à l’usine Valoriel, située 
à Ouarville. Le tri des emballages est assuré au centre de tri Natriel, à Dreux. Les déchets triés sont ensuite valorisés pour 
différents usages (énergie, matière), ou enfouis s’ils ne peuvent être valorisés. L’agglomération propose des compostes 
individuels à la demande et anime plusieurs ateliers de sensibilisation autour des déchets.  
 

 Energie et gaz à effet de serre (GES) 

La commune de Sainte-Gemme-Moronval est caractérisée par un climat océanique dégradé, entre climat océanique et climat 
continental. Les données météorologiques mobilisées ici sont issues de la station de Chartres - Champhol (28), située à 
environ 31 km de Sainte-Gemme-Moronval. La température moyenne annuelle s’élève à 11,4°C. Les précipitations sont 
globalement constantes tout au long de l’année. Le territoire compte environ 1 856,8 heures d’ensoleillement sur une année. 
 
A l’échelle de la région Centre-Val de Loire, le réchauffement climatique s’est traduit par une augmentation des températures 
de l’ordre de 0,3°C par décennie sur la période 1959-2009 avec une accentuation du réchauffement depuis le début des 
années 1980. Les tendances des évolutions du climat au XXIème siècle s’orientent vers une poursuite du réchauffement quel 
que soit le scénario. 
 
Concernant la consommation d’énergie, la commune de Sainte-Gemme-
Moronval a consommé 21 GWh en 2018, soit moins de 1% de la 
consommation de l’agglomération du Pays de Dreux dont la consommation 
s’élevait à 2188 GWh la même année. Les secteurs les plus consommateurs 
sont le secteur résidentiel suivi du transport routier et du tertiaire. 43% de 
l’énergie consommée provient des produits pétroliers contre 5,2% pour le 
Bois-énergie et 2,3% pour les autres énergies renouvelables. La production 
d’énergie renouvelable est relativement faible sur le territoire intercommunal. 
Elle atteignait 229 GWh en 2016 sur l’agglomération et 1,6 GWh sur la 
commune de Sainte-Gemme-Moronval. En 2019, le SCoT chiffrait à 1540 
GWh le potentiel de production au sein de la communauté d’agglomération. 
Les potentiels de production identifiés au sein de la communauté 
d’agglomération sont présentés sur la figure ci-contre.  
 
Concernant l’indice ATMO, la commune de Sainte-Gemme-Moronval 
enregistrait, en 2021, des indices de qualité de l’air de bons à moyen pendant 
79,5% des jours de l’année. Si la plupart des sous-indices est bon au cours de 
l’année, le sous-indice O3 se révèle moyen 70% de l’année. 
 
Concernant les émissions de GES, le transport routier est le premier secteur émetteur sur l’agglomération du Pays de Dreux 
avec 37% des émissions. Il est suivi du secteur résidentiel et de l’industrie. 70% de ces émissions sont liées à la combustion 
d’énergie fossile. Le CO2 représente plus de 85% de ces émissions sur la commune de Sainte-Gemme-Moronval. On 
constate une baisse de 17% des émissions de GES entre 2008 et 2018 sur la communauté d’agglomération. Cette diminution 
est également constatée à l’échelle communale.  
 
 

Figure 1 : Potentiels de production d’énergies renouvelables sur 
le territoire de l’agglomération du Pays de Dreux (Source : 

synthèse du rapport sur la production d’énergie renouvelables 
extrait du PCAET, Lig’Air, 2018) 
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 Synthèse des enjeux 

 
Carte 3 : Synthèse des enjeux de l'état initial de l'environnement 
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2 Et des documents 
cadres… 

Plusieurs textes complètent les dispositions du Code de l’urbanisme en matière d’usage et d’occupation du sol dans le but 
de renforcer l’intégration de l’environnement par les documents d’urbanisme. Ces textes sont généralement représentés sous 
la forme de plans, programmes ou encore de schémas à l’échelle nationale, régionale, départementale, intercommunale ou 
communale. Une articulation est obligatoire entre ces documents et les documents d’urbanisme de niveau « inférieur » 
comme le Plan Local d’Urbanisme. 
 
La commune de Sainte-Gemme-Moronval est concernée par le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) Scot de l’Agglo du 
Pays de Dreux approuvé par le 2 octobre 2019 et par le PCAET de l’Agglo du Pays de Dreux approuvé le 23 mai 2022. 
 

Le PLU de Sainte-Gemme-Moronval est globalement compatible avec le SCoT et le PCAET de l’Agglo du Pays de Dreux. 
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3 Ayant fait émerger des 
enjeux… 

Les éléments mis en avant au travers de l’état initial de l’environnement ainsi que les prescriptions et obligations des 
documents cadres ont permis d’identifier les principaux enjeux environnementaux du territoire.  
 
Le tableau ci-dessous récapitule ces enjeux.  
Tableau 1 : Enjeux de l'état initial de l'environnement par thématique 

Thématique 
environnementale 

Enjeux 

Socle territorial ● Prendre en compte la vulnérabilité du territoire face au changement climatique, notamment sur l’énergie, 
l’urbanisme, la santé, la biodiversité 

● Préserver l’Eure (physiquement et qualitativement), le bras d’eau et la Siconette (berges, ripisylves, etc.), 
ainsi que les mares et plans d’eau (étang des Terres Moreau 

● S’assurer de la bonne adéquation entre besoins et disponibilités de la ressource en eau souterraine pour 
l’AEP, la Craie altérée du Neubourg-Iton-Plaine de Saint-André étant en mauvais état qualitatif et 
quantitatif 

● Respecter les prescriptions associées aux périmètres de protection des captages 

Patrimoine naturel ● Préserver les étangs et les milieux humides du territoire communal 

● Préserver le maillage boisé et les quelques haies au sud de la commune  

● Préserver les prairies insérées dans les boisements et la vallée de l’Eure 

● Préserver les milieux calcaires liés à la formation géologique du territoire et à la vallée de l’Eure 

● Préserver les milieux humides en lien avec la vallée de l’Eure 

● Assurer le maintien des continuités écologiques entre les différents réservoirs de biodiversité : haies, 
lisières, bord de champs et chemins  

● Assurer la perméabilité de la Trame Verte et Bleue dans les nouveaux projets ou en dans les opérations 
de renouvellement : traitement des lisières, des interfaces, perméabilité des sols, espace vert, 
végétalisation, gestion des eaux de pluie, etc. 

Risques et nuisances ● Veiller à ne pas exposer la population aux nuisances et risques présents : inondation avec la présence 
de l’Eure, ruissellement, abords des voies de circulation importantes : RN154 et RN12 

Santé humaine et 
nuisances 

● Intégrer la gestion des déchets au sein des nouvelles opérations d’aménagement (emplacement pour le 
compostage, le tri, etc.) 

● Favoriser le développement et l’utilisation des énergies renouvelables : solaire, biomasse, bois, 
géothermie 

● Encourager la rénovation thermique, véritable levier en matière de transition énergétique et de réduction 
des émissions de GES 

● Développer un cadre favorable à l’utilisation de modes de transport alternatifs à la voiture individuelle 
(transport collectif, covoiturage, transport à la demande…). 

Climat, énergie et gaz à 
effet de serre 

● Favoriser le développement et l’utilisation des énergies renouvelables, en considérant les potentialités 
du territoire. 

● Encourager la rénovation thermique, véritable levier en matière de transition énergétique et de réduction 
des émissions de GES 

● Développer un cadre favorable à l’utilisation de modes de transport alternatifs à la voiture individuelle 
(transport collectif, covoiturage, transport à la demande…). 

● Conserver les espaces naturels (en particulier les boisements et les zones humides) constituant des puits 
de carbone. 
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4 Qui se sont traduits en 
orientations et obligations 
graphiques et 
réglementaires… 

La commune de Sainte-Gemme-Moronval s’est attachée, tout au long de l’élaboration de son PLU, à prendre en considération 
les richesses mais aussi les contraintes environnementales de son territoire. Des mesures ont ainsi été prises pour éviter ou 
réduire les effets négatifs que pourrait avoir le projet sur l’environnement.  
Le projet de PLU se compose, entre autres, de dispositions règlementaires destinées à maintenir les milieux d’intérêt 
écologique et d’un plan de zonage optimisé et adapté aux enjeux environnementaux du territoire. De ce fait, les zones 
présentant un enjeu environnemental sont reprises dans le plan de zonage (continuités écologiques, éléments paysagers) et 
des dispositions particulières sont édictées afin de les préserver. De manière générale, les paysages, le patrimoine naturel, 
les risques et la ressource en eau sont traitées dans les différentes pièces du PLU.  
 
La première mesure d’évitement a été la suppression d’une zone susceptible d’être ouverte à l’urbanisation qui a été 
abandonnée face aux enjeux écologiques mis en avant lors du processus d’évaluation environnementale. Il s’agit d’une zone 
1AU à probabilité élevée de présence de zones humides. Une zone a également été réduite afin d’exclure un réservoir de 
biodiversité de milieux boisés.  
 
Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des éléments intégrés au projet de PLU pour éviter, réduire ses effets sur les 
différentes thématiques environnementales. Au regard des enjeux environnementaux et du projet, aucune mesure de 
compensation n’a été proposée. 

Tableau 2 : Listes des éléments intégrés au projet de PLU pour éviter et réduire ses effets sur les thématiques environnementales 

Thématique 
environnementale 

Mesures d’évitement au sein du zonage et du règlement Mesures d’évitement au sein 
des OAP 

EVITEMENT 

Patrimoine naturel 
& continuités 
écologiques 

● Classement des étangs au nord de la commune en zone Ni afin 
d’autoriser quelques occupations du sol de manière limitée, 
maîtrisée et à condition que leur localisation et leur aspect ne 
portent pas atteinte à la préservation des milieux, et que les 
aménagements soient conçus de manière à permettre un retour du 
site à l’état naturel. 

● Classement des réservoirs de biodiversité (toutes sous-trames) en 
zone N ou A.  

● Protection des éléments relais de milieux ouverts, boisés et 
calcicoles en zone N ou A. 

● Préservation des corridors écologiques en zone N ou A.  

● Concernant la sous-trame des milieux boisés, la zone tampon 
de 25 m de part et d’autre du corridor est classée en zone A et 
zone N.  

● Concernant la sous-trame des milieux ouverts, la zone tampon 
de 25 m de part et d’autre du corridor est classée en majeure 
partie en zone N ; Ni ou Nl et en zone A.  

● Concernant la sous-trame des milieux calcicoles, la zone 
tampon de 25 m de part et d’autre du corridor est classée en 
zone A et N. Une partie est classée en zone U (UB, UJ, UV ou 
UX) et en zone 2AUX. Cela s’explique par le fait que le 
corridor traverse le bourg de Sainte-Gemme.  

● Imposition d’un coefficient de pleine terre plus ambitieux que le 
précédent PLU pour maintenir la trame végétale et conserver le 
circuit naturel des eaux pluviales au sein des opérations 
d’aménagement : 

● Evitement géographique 
d’une zone 1AU située à 
proximité de la route de 
Cherisy, envisagée lors de la 
révision du PLU, afin de ne 
pas impacter un secteur avec 
une forte probabilité de 
présence de zones humides. 

● Le secteur situé chemin des 
Doulees a été évité pour des 
raisons de consommation 
foncière. Cela permet d’éviter 
la destruction d’un élément 
relais de la sous-trame des 
milieux calcicoles, peu 
présente sur la commune. 

● La chênaie-charmaie, habitat 
à enjeu écologique moyen, a 
été exclue du périmètre de 
l’OAP n°5Erreur ! Source du 
renvoi introuvable..  

● Obligation de prise en 
compte des boisements et 
haies existants lors de la 
réalisation de nouvelles 
constructions. 
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Thématique 
environnementale 

Mesures d’évitement au sein du zonage et du règlement Mesures d’évitement au sein 
des OAP 

EVITEMENT 

● 40% : Pour les secteurs à destination économique (1AUX) et 
les zones UX ; 

● 60% : pour les zones UA, UAi, UB et UBi ; 
● 70% : pour la zone UV ; 
● 60 % réduit à 20% pour les constructions à vocation agricole et 

équipements publics en zone A et Ai ; 
● 90% : en zone N, Ni, Npv, Npvi, UJ et UJi. 

● Mise en place d’une emprise au sol de 20% maximum dans le 
secteur UV, 30% dans le secteur UB et UBi, 40% dans le secteur 
UA et UAi, 10% dans le secteur UJ et UJi, 2000m² cumulés 
maximum en zone Nt, 150m² cumulés maximum en zone Npv et son 
sous-secteur Npvi. Ces coefficients s’appliquent également en cas 
de division de terrain.  

● Protection des haies inventoriées par la BD TOPO de l’IGN. Celles-
ci sont situées principalement en zone A ou N. Lorsqu’elles sont en 
zone U, elles font systématiquement l’objet d’une protection au titre 
du L151-23 du code de l’urbanisme. Les haies en zone A font 
également l’objet d’une protection à ce titre pour plus de la moitié.  

● Protection des mares et étangs au titre du L151-23. Toute 
destruction (par comblement, drainage, …), ainsi que tous travaux 
ou constructions susceptibles de compromettre leur pérennité, sont 
interdits. 

● Préservation des alignements d’arbres intéressants au sein de la 
matrice urbaine au titre du L151-23 du code de l’urbanisme. Ces 
alignements sont à conserver ou à planter. Tout abattage d’arbre 
doit être justifié par une étude ad hoc et compensé par la plantation 
d’un arbre de même stature.  

● Evitement du secteur 
Bellevue nord entre l’arrêt et 
l’approbation du PLU. 
Reclassement de ce secteur 
en zone N. 

● Lors de l’approbation, 
suppression du STECAL Nt 
prévu lors de l’arrêt du PLU. 

 

Thématique 
environnementale 

Mesures de réduction au sein du zonage et du règlement Mesures de réduction au sein des 
OAP 

REDUCTION 

Paysage ● Obligation de mise en place de clôtures végétalisées en limite 
avec la zone naturelle et agricole et forte recommandation sur 
les autres limites séparatives. Elles doivent être composées 
d’essences locales diversifiées et pluristratifiées. Les haies de 
thuyas ou de laurier monotypes ainsi que les espèces 
exotiques envahissantes sont interdites, et ce pour toute 
plantation sur la commune.  

● Limitation de l’impact visuel des constructions au sein du 
secteur Nt. A ce titre, l’aménagement des espaces libres doit 
être conçu afin d’être compatible avec la dominante naturelle 
des espaces environnants. 

 

Patrimoine naturel 
& continuités 
écologiques 

● Classement en zone UV des parcelles déjà construites 
pouvant faire l’objet d’une densification et sur lesquels se 
trouvent des éléments relais ou des réservoirs de biodiversité 
identifiés dans la trame verte et bleue. Ce secteur correspond 
à une zone urbaine « verte ». Au contact direct des réservoirs 
de biodiversité, elle est destinée à accueillir de l’habitat peu 
dense dans un secteur majoritairement à vocation de jardins. 
70% de la surface de la parcelle doit rester en pleine terre, 
avec une surface maximale de 20% d’emprise au sol.  

● Protection des éléments relais boisés situé en zone U au titre 
du L151-23. Sur ces zones, les déboisements, lorsqu'ils 
s'avèrent nécessaires, doivent être justifiés et accompagnés 
de la plantation de nouveaux arbres ou arbustes permettant de 
reconstituer la même couverture au sol. Les seules 
constructions autorisées sont les annexes destinées à 
l’entretien, la gestion ou la mise en valeur du secteur identifié 
comme élément de paysage dont l’emprise n’excède pas 10% 
de la surface protégée.  

● Priorisation de la plantation de haies pluristratifiées 
d’essences locales à l’implantation de clôtures perméables. 

● Traitement des espèces 
exotiques envahissantes sur les 
sites concernés afin d’endiguer 
leur développement. 

● Traitement des toitures terrasses 
avec des matériaux de 
revêtement autres qu’une simple 
protection d’étanchéité. Des 
revêtements de type jardins 
(dallage, gazon, plantations...) 
doivent être privilégiés. La 
surface doit être traitée en teinte 
claire non réfléchissante. 

● Obligation de mise en place de 
clôtures végétalisées en limite 
avec la zone naturelle et forte 
recommandation sur les autres 
limites séparatives. Elles doivent 
être composées d’essences 
locales diversifiées et 



 

 

   

   

  

 

Commune de Sainte-
Gemme-Moronval 

13 PLU approuvé le 23 mai 2025 

Thématique 
environnementale 

Mesures de réduction au sein du zonage et du règlement Mesures de réduction au sein des 
OAP 

REDUCTION 

Les clôtures composées de haies doivent être réalisées à 
partir d’essences locales dont une liste de recommandations 
est disponible au sein du règlement du PLU. Les haies 
monotypées de thuyas et de lauriers sont interdites. De même, 
les essences invasives identifiées dans le Titre 11 du 
règlement du PLU sont interdites.  

● Adaptation des clôtures à la petite faune., les clôtures 
implantées en limites séparatives latérales et de fond de 
parcelle doivent permettre ponctuellement le passage de la 
petite faune, en présentant a minima une ouverture ponctuelle 
en bas de clôture de format 15 x 15 cm, par tranche entamée 
de 15 mètres de linéaire de clôture, avec au minimum un 
passage lorsque le linéaire de clôture est inférieur à 15 mètres. 

● Plantation obligatoire de haies d’essences locales en limite 
séparative entre les zones U/1AU et les zones A et N.  

● Plantation d’arbres de haute tige sur les aires de 
stationnement : 

● En zone UA, UB, UV, UX, UXa, 1AUX, pour les projets 
de plus de deux logements ou toute construction à 
destination autre que l’habitation, à raison deux sujets 
pour 2 places.  

● En zone N ou A, à raison deux sujets pour 2 places. 

● La construction devra s’adapter au terrain naturel et non le 
contraire. Dans ce contexte, il est interdit d’effectuer des 
mouvements de terre et des remblais 

● Mise en place d’un recul des constructions nouvelles par 
rapport aux arbres identifiés au titre du L151-23. Ce recul doit 
être suffisant pour permettre le bon développement de l’arbre. 

● Imposition de reculs des constructions en fonction des 
éléments naturels. En zone A, les constructions ne peuvent 
être implantées à moins de 50 mètres de la lisière d’un espace 
boisé d’une superficie supérieure ou égale à 100 hectares. En 
zone UA, N, Ni, Nt et Nl, les constructions nouvelles doivent 
être implantée à une distance supérieure ou égale à 10m des 
berges de l’Eure et de ses différents bras. 

● Traitement des toitures terrasses avec des matériaux de 
revêtement autres qu’une simple protection d’étanchéité. Des 
revêtements de type jardins (dallage, gazon, plantations...) 
doivent être privilégiés. La surface doit être traitée en teinte 
claire non réfléchissante. 

pluristratifiées. Les haies de 
thuyas ou de laurier monotypes 
ainsi que les espèces exotiques 
envahissantes sont interdites, et 
ce pour toute plantation sur la 
commune. Les clôtures 
implantées en limites séparatives 
latérales et de fond de parcelle 
doivent permettre ponctuellement 
le passage de la petite faune, en 
présentant a minima une 
ouverture ponctuelle en bas de 
clôture de format 15 x 15 cm, par 
tranche entamée de 15 mètres de 
linéaire de clôture, avec au 
minimum un passage lorsque le 
linéaire de clôture est inférieur à 
15 mètres. 

● Autorisation uniquement des 
clôtures végétalisées au sein de 
l’OAP n°4. Aucune clôture 
maçonnée n’est autorisée afin 
d’éviter d’entraver la libre 
circulation de l’eau. Comme pour 
les autres OAP, les haies doivent 
être composées d’essences 
locales diversifiées uniquement. 
Les haies de thuyas ou de laurier 
monotypes, ainsi que les espèces 
exotiques envahissantes sont 
interdites.  

● Préservation des éléments relais 
de la trame verte et bleue, 
notamment sur le secteur d’OAP 
n°1. La zone a été réduite et 
l’élément relais ainsi évité. Sur 
d’autres secteurs d’OAP, ils ont 
été protégés au titre de l’article 
L151-23 du code de l’urbanisme. 
Cela implique qu’ils sont 
inconstructibles, y compris pour 
des abris de jardin. Un accès 
automobile à la construction 
située sur la parcelle ZA 423 
(OAP n°5, partie nord) peut 
néanmoins être aménagé à 
travers l’élément relais de la 
trame verte. Le choix de son 
emplacement et de sa largeur doit 
être fait de manière à limiter les 
impacts sur le boisement. 

● Mise en place d’un retrait de 5m 
pour les constructions nouvelles 
par rapport à la zone naturelle. 
Cette distance s’élève à 10m pour 
le secteur d’OAP n°8. Cette 
bande doit être paysagée, 
maintenue en pleine terre au 
maximum et les boisements 
existants doivent être préservés. 
Elle ne peut accueillir que des 
abris de jardin d’une hauteur de 
2,50m maximum et d’une surface 
de 20m2 maximum, à raison d’un 
abri de jardin par unité foncière.  
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Thématique 
environnementale 

Mesures de réduction au sein du zonage et du règlement Mesures de réduction au sein des 
OAP 

REDUCTION 

Ressources 
naturelles 

● Limitation de l’imperméabilisation des surfaces de 
stationnement et de circulation. Il convient donc de privilégier 
les espaces minéraux sablés, dallés ou pavés de préférence 
aux espaces bitumés ou enrobés. Le traitement du sol des 
aires de stationnement à l’air libre doit permettre l’infiltration 
des eaux pluviales (sauf pour les zones de circulation). 

● Mise en place d’une gestion des eaux pluviales à la parcelle. 
L’unité foncière, issue ou non d’une division, doit avoir, pour 
être constructible, une superficie suffisante pour garantir la 
gestion des eaux pluviales. Les eaux pluviales sont gérées par 
rejet au milieu naturel sur l’unité foncière, sans rejet dans les 
réseaux collectifs publics. Ce rejet au milieu naturel peut 
s’effectuer par infiltration dans le sol ou par écoulement dans 
des eaux superficielles. Dans tous les cas, des solutions 
limitant les quantités d’eaux de ruissellement ainsi que leur 
pollution devront être recherchées. Chaque parcelle doit 
disposer d’un système de stockage et d’infiltration permettant 
de gérer ces eaux pluviales selon une occurrence de pluie de 
référence. Tout ou partie des eaux pluviales n’est accepté dans 
le réseau public que dans la mesure où l’usager démontrera 
que l’infiltration ou la rétention, sur son unité foncière, ne sont 
pas possibles ou insuffisantes, ou que le rejet en milieu naturel 
n’est pas possible. 

● Obligation de branchement sur le réseau d'eau potable public 
pour toute construction, aménagement ou installation qui 
requiert une alimentation en eau. En outre, les canalisations 
ou tout autre moyen équivalent doivent être suffisants pour 
assurer une défense incendie et conformes aux normes en 
vigueur. 

● Obligation de branchement sur le réseau collectif 
d’assainissement pour toute construction ou installation 
engendrant des eaux usées. L’ensemble des prescriptions du 
règlement d’assainissement intercommunal relatives aux eaux 
usées doit être respecté. La gestion d’eaux usées provenant 
d’installations industrielles ou artisanales (eaux autres que 
domestiques) est subordonnée à un prétraitement approprié 
pour être conforme aux normes admissibles. L’autorisation de 
rejet vers un réseau public de collecte peut être accompagnée 
d’un arrêté spécial de déversement. Les eaux usées ne 
doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux pluviales 
dans le cas d’un réseau d’assainissement séparatif. 

● Mise en place d’un système d’assainissement non collectif 
conforme à la règlementation en vigueur et aux dispositions 
prévues par le règlement intercommunal du Service Public de 
l’Assainissement Non Collectif (SPANC) dans les zones non 
desservies par un système d’assainissement collectif. Ce 
dispositif est conçu de façon à permettre le branchement sur 
le réseau collectif dès sa réalisation, dès lors qu’un système 
d’assainissement collectif est programmé. Le dispositif de 
traitement individuel des eaux usées doit être adapté selon les 
secteurs de la commune à la nature des sols, à la vulnérabilité 
des nappes phréatiques, à la topographie, à la perméabilité 
naturelle des sols et à la présence potentielle de cavités 
souterraines. 

● Limitation au maximum de l’impact de toute nouvelle 
construction sur la circulation des eaux. Le propriétaire peut 
disposer des eaux de sources et/ou en assurer la continuité 
d’écoulement vers le fond inférieur, sans jamais aggraver la 
situation existante avant travaux. 

● Mise en place d’une gestion des 
eaux pluviales à la parcelle. Cela 
implique de réaliser des noues et 
des fossés plantés, de rendre 
perméable les aires de 
stationnement par l’utilisation de 
matériaux perméables ou semi-
perméables comme le béton 
alvéolé. De même, les allées de 
jardin ou de garage, ainsi que les 
terrasses des particuliers et la 
desserte doivent être 
prioritairement réalisées en 
matériaux perméables. La 
limitation des polluants et des 
eaux de ruissellement doit être 
recherchée. Les surfaces 
imperméabilisées destinées au 
stationnement doivent faire l’objet 
d’un prétraitement de 
débourbage déshuilage avant 
tout rejet dans un système de 
gestion des eaux pluviales. 

● Obligation de réaliser une étude 
de ruissellement avant tout dépôt 
d’autorisation de construire sur 
l’OAP des Malzaux. 

● Dans l’OAP des Malzaux, 
proposition de recommandation 
pour favoriser la gestion des eaux 
pluviales et limiter le 
ruissellement 

● Classement du secteur des Forts 
en zone 2AUX entre l’arrêt et 
l’approbation du PLU. 
L’urbanisation de ce secteur est 
ainsi conditionné à la réalisation 
d’une procédure d’évolution du 
PLU. 

Risques ● Interdiction des sous-sols sur l’intégralité de la commune au 
regard du risque remontée de nappe. 

● Obligation de réalisation d’une étude géotechnique 
préalablement à toute vente depuis le 1er octobre 2020 (arrêté 
du 22 juillet 2020 paru au Journal Officiel le 9 août 2020) 

● Obligation de réalisation d’une 
étude géotechnique 
préalablement à toute vente 
depuis le 1er octobre 2020 (arrêté 
du 22 juillet 2020 paru au Journal 
Officiel le 9 août 2020) 
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Thématique 
environnementale 

Mesures de réduction au sein du zonage et du règlement Mesures de réduction au sein des 
OAP 

REDUCTION 

● Interdiction des ICPE et de toutes occupations et utilisations 
du sol qui, par leur nature, leur situation ou leurs dimensions, 
sont susceptibles de porter atteinte à la salubrité ou à la 
sécurité publique dans la zone U et 1AUX.  

● Indication d’un secteur à risque de ruissellement au titre du 
R151-31 du Code de l’Urbanisme et limitation de 
l’imperméabilisation et des obstacles à l’infiltration de l’eau sur 
les parcelles indiquées comme tel.  

● Implantation des constructions 
nouvelles dans le sens de la 
pente sur le secteur d’OAP n°4 
afin de ne pas entraver 
l’écoulement naturel des eaux 
pluviales. Les limites séparatives 
doivent obligatoirement être des 
haies afin de ne pas entraver le 
circuit naturel des eaux pluviales. 
Des noues et des fossés plantés 
doivent également être mis en 
place dans ce sens.  

● Interdiction des sous-sols sur 
l’intégralité de la commune. 

Santé publique ● Mise en place d’une isolation acoustique renforcée pour les 
habitations concernées par une zone de bruit. 

● Aménagement d’un emplacement collectif pour la collecte des 
déchets et le tri sélectif pour toute opération de plus de deux 
logements.  

● Mise en place d’une isolation 
acoustique renforcée pour les 
habitations concernées par la 
zone de bruit de la RN154 (OAP 
n°2). 

Climat, énergie et 
GES 

● Priorisation de l’installation de dispositifs de production 
d’énergie renouvelable pour l’approvisionnement énergétique 
des constructions (chaudière bois, eau chaude sanitaire 
solaire, pompes à chaleur, photovoltaïque, géothermie…). 
L’orientation et la conception des bâtiment doivent viser à 
limiter la consommation d’énergie. Ces derniers doivent 
respecter les normes énergétiques en vigueur voire chercher 
des performances supérieures à la législation. L’utilisation de 
matériaux durables doit également être privilégiée.  

 

● Priorisation de l’installation de 
dispositifs de production 
d’énergie renouvelable pour 
l’approvisionnement énergétique 
des constructions (chaudière 
bois, eau chaude sanitaire 
solaire, pompes à chaleur, 
photovoltaïque, géothermie, 
réseaux de chaleur et de boucles 
tempérées…). L’orientation et la 
conception des bâtiment doivent 
viser à limiter la consommation 
d’énergie. Ces derniers doivent 
respecter les normes 
énergétiques en vigueur voire 
chercher des performances 
supérieures à la législation. 
L’utilisation de matériaux 
durables doit également être 
privilégiée. 

 
Les enjeux environnementaux identifiés au sein de l’état initial de l’environnement ont été pris en compte, les mesures 
énoncées ci-dessus permettent ainsi de réduire de manière significative les incidences du projet de révision du PLU de 
Sainte-Gemme-Moronval sur l’environnement.  
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5 Pour aboutir à un projet 
générant des incidences 
résiduelles non notables 
sur son environnement 

Les principales incidences du projet sont dues à une consommation foncière future d’espaces naturels et agricoles, 
notamment sur les zones 1AU. La consommation totale pourra s’élever à 2 ha (1,3 ha à destination d’activité économique et 
0,7 ha à destination d’habitat). Le PLU a par ailleurs redéfini la zone à urbaniser, en réduisant de plus de moitié sa surface 
par rapport au PLU actuel, permettant ainsi de mieux encadrer et localiser les nouvelles constructions. La zone d’activité des 
Forts, préalablement classée en zone 1AUX, a été reclassée en zone 2AUX entre l’arrêt et l’approbation du PLU dans un 
objectif de modération de la consommation d’espace. L’augmentation relative de la population prévue dans les prochaines 
années (+ 80 habitants) génèrera des incidences négatives sur la ressource en eau, la consommation d’énergie ou le 
patrimoine naturel et paysager. Cependant, ces incidences sont considérées comme faibles au regard des dispositions prises 
dans le règlement graphique et écrit.  

5.1 Synthèse des impacts par thématique de l’environnement 

5.1.1 Consommation d’espaces  

Les objectifs de développement démographique du territoire ont été estimés à partir des objectifs du SCoT de l’Agglo du 
Pays de Dreux. Le scénario démographique à horizon 2030 est prévu à +80 habitants. Le PADD prévoit de limiter la 
consommation d’espaces agricoles et naturels pour la décennie à venir à environ 0,7 ha pour l’habitat et 1,3 ha pour l’activité 
économique et de prioriser l’urbanisation en densification et en renouvellement de l’enveloppe bâtie existante. Dans ce 
contexte, il prévoit de favoriser la mutation, la modernisation et le réaménagement des bâtiments existants. La garantie 
communale permettra à la commune de consommer 1 hectare à destination d’habitation à horizon 2030. 
 
Quelques constructions sont autorisées en zones N ou A. Celles-ci sont toutefois autorisées à condition de ne pas être 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et 
qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 
Le projet de PLU vise un développement basé sur la densification et le renouvellement urbain. Ainsi, on note une 
augmentation des zones naturelles et agricoles de respectivement 10,8 ha et 0,6 ha par rapport au PLU actuel. La 
consommation foncière à destination d’activité économique autorisée a, elle, été divisée par huit par rapport au PLU actuel 
(ce calcul exclut les zones 2AUX). Des coefficients de pleine terre ont été mis en place afin de limiter l’artificialisation des 
sols, allant de 40% en zone économique et zones 1AUX, à 90% en zone N et Ni. L’objectif de limitation de l’artificialisation 
des sols est également porté au sein de l’OAP thématique Trame Verte et Bleue qui prévoit de végétaliser et maintenir des 
espaces de pleine terre au sein des secteurs de projet. 
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Carte 4 : Evolution du zonage entre le PLU de 2015 et le PLU révisé 
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5.1.2 Paysage 

Des incidences négatives inévitables liées notamment à la consommation d’espaces agricoles par la création d’une zone 
1AUx sont à prévoir sur le paysage. Le projet de PLU cherche néanmoins à les limiter en prescrivant des dispositions 
règlementaires (EBC, L151-23 du CU concernant les boisements, les mares et les alignements d’arbres et L151-19 
concernant les bâtiments à préserver) pour permettre l’intégration des futures constructions en extension. 

5.1.3 Patrimoine naturel 

Des incidences négatives inévitables liées notamment à la consommation d’espaces naturels et agricoles sont à prévoir sur 
le patrimoine naturel mais elles restent limitées. En effet, le projet de PLU cherche à préserver les continuités écologiques 
locales structurées autour des milieux ouverts, boisés et humides. Les mares et étangs, petits boisements et haies font l’objet 
de prescriptions surfaciques (L151-23, EBC) associées à des prescriptions détaillées au sein de l’OAP thématique Trame 
Verte et Bleue permettant leur protection. Cette dernière permet également de donner plusieurs orientations et préconisations 
favorables au maintien et au renforcement des continuités écologiques. Enfin, la majorité des éléments constitutifs de la 
Trame Verte et Bleue sont situés en zones A ou N qui limitent fortement les opérations d’aménagement. L’incidence résiduelle 
est non notable. 
 

 
Carte 5 : Zonage des réservoirs de biodiversité 

 
Les secteurs d’extension ont fait l’objet d’un passage de terrain par un expert botaniste les 2 et 3 mai 2023 afin d’évaluer les 
enjeux pressentis concernant la flore et les habitats. Les principaux enjeux pressentis relevés ont été évités (chênaie-
charmaie).  
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5.1.4 Ressources naturelles  

L’augmentation de la population de 80 habitants prévue sur la commune de Sainte-Gemme-Moronval participera à raréfier la 
ressource en eau potable sur le territoire. A l’échéance du projet de PLU, l’incidence résiduelle est jugée non notable car 
d’après le schéma départemental d’alimentation en eau potable il n’est pas estimé de problème quantitatif à l’horizon 2030. 
Néanmoins, la raréfaction de la ressource en eau à l’horizon 2046 est réelle. La réalisation de travaux d’interconnexion à 
l’échelle de l’Agglo du Pays de Dreux permettra d’assurer l’alimentation en eau potable de toute la population. 
 
Le développement urbain couplé à l’accroissement démographique augmentera de fait les besoins liés à l’assainissement, à 
la gestion des eaux pluviales et la vulnérabilité de la population à ces dernières. A noter cependant que le dispositif 
réglementaire du PLU (règlement écrit, OAP sectorielles et OAP thématiques) permet de répondre à ces enjeux, d’assurer la 
capacité des réseaux existants aux besoins futurs et de limiter les nuisances pouvant être anticipées. L’incidence résiduelle 
est jugée non notable. 

5.1.5 Risques 

Le PLU de Sainte-Gemme-Moronval identifie les risques naturels, industriels et technologiques existants au sein du territoire 
communal afin de conserver une mémoire des risques. Il prend également de dispositions particulières concernant le risque 
de remontée de nappe (interdictions des nouvelles caves et sous-sols). Le risque de mouvement de terrain sera atténué par 
l’obligation d’effectuer une étude géotechnique au préalable de toute vente. Un secteur pouvant faire l’objet de nouvelles 
habitations est situé en zone de bruit lié à la RN154. Ce secteur est également soumis à un risque de transport de matières 
dangereuses. Les autres secteurs ne sont pas soumis à ces risques. Aucun secteur d’OAP n’est situé sur un ancien site 
industriel et d’activités de service. Une zone urbaine est soumise à un risque de ruissellement. Une étude géotechnique y est 
imposée et la construction devra être implantée en tenant compte de la topographie et des axes de ruissellement. L’incidence 
résiduelle est non notable. 

Carte 6 : Secteurs évités et trame verte et bleue 
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5.1.6 Santé publique 

Le développement urbain couplé à l’accroissement démographique sur le territoire de Sainte-Gemme-Moronval augmente 
de fait les besoins liés à la gestion des déchets ainsi que les nuisances sonores et la vulnérabilité de la population à ces 
dernières. A noter cependant que le dispositif réglementaire du PLU (règlement écrit, OAP sectorielles et OAP thématiques) 
permet de répondre à ces enjeux, d’assurer la capacité des réseaux existants aux besoins futurs et de limiter les nuisances 
pouvant être anticipées, notamment en mettant en place une isolation acoustique renforcée sur les constructions en zones 
affectées par le bruit, et en prévoyant l’aménagement d’un emplacement collectif pour la collecte des déchets et le tri sélectif 
pour toute opération de plus de deux logements. L’incidence résiduelle est jugée non notable. 

5.1.7 Climat, énergie et émissions de gaz à effet de serre 

L’augmentation de la population et des constructions entrainera certainement une hausse des consommations énergétiques 
et des émissions des gaz à effet de serre. Celle-ci restera limitée (+80 habitants). Afin d’essayer de mieux les maîtriser, le 
projet de PLU encourage à l’architecture bioclimatique ou encore l’intégration des dispositifs liés aux énergies renouvelables 
par le biais de la création de nouvelles zones au sein du zonage et de prescription au sein du règlement. Par ailleurs, 
l’identification d’éléments structurants au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme concourt à préserver et maintenir 
des haies et boisements qui assurent un rôle dans l’atténuation des effets du changement climatique (séquestration du 
carbone, épuration de l’air, rafraichissement de l’air ambiant, etc.). L’incidence résiduelle est non notable.   

5.2 Des incidences non notables sur le site Natura 2000 à 
proximité 

Un site Natura 2000 est présent au sein du territoire communal ; Il s’agit du site FR2400552 – Vallée de l’Eure de 
Maintenon à Anet et vallons affluents. Il s’étend le long de l’Eure sur un axe nord-sud autour de la commune. 
 

 
Carte 7 : Sites Natura 2000 à proximité du territoire communal 
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Habitats retenus pour l’évaluation des incidences : 
Le projet de PLU impactera notamment les zones 1AUX ouvertes à l’urbanisation à court terme. Les habitats naturels 
inventoriés sur ces secteurs présentent un enjeu faible à moyen de conservation (un passage par un expert botaniste a été 
réalisé les 2 et 3 mai 2023 afin de relever les enjeux habitat et flore). Ces habitats ne correspondent pas aux habitats ayant 
justifiés la désignation du site N2000. Sur le reste du territoire, aucune source ne fait état de la présence de grotte. Aucun 
habitat d’intérêt communautaire n’a donc été retenu dans l’évaluation des incidences Natura 2000. 
 
Espèces retenues pour l’évaluation des incidences :  
Les espèces à l’origine de la désignation du site ne sont pas connues sur le territoire communal selon la base de données 
de l’INPN. La commune de Sainte-Gemme-Moronval présente cependant une diversité d’habitats favorable à la présence 
des espèces justifiant la désignation du site Natura 2000. L’Eure, traversant la commune, est susceptible d’abriter la Bouvière 
et la Loche des rivières. Les mares, étangs, et forêts alentours, sont des refuges pour la période terrestre et aquatique du 
triton Crêté. Enfin, la diversité de milieux boisés, aquatiques et ouverts sont des zones favorables à la reproduction et à 
l’alimentation des chauves-souris. Les chiroptères sont capables de parcourir de grandes distances et pourraient utiliser le 
territoire communal comme zone de chasse ou de gîte. Les milieux ouverts, nombreux sur le territoire communal constituent 
en effet des territoires de chasse appréciés des chiroptères, tout comme les mares, les haies et les bords de cours d’eau.  
L’ensemble des espèces à l’origine de la désignation du site Natura 2000 sont ainsi prises en compte dans l’évaluation des 
incidences. 
 
Mesures d’évitement et de réduction mises en place : 
Concernant la Bouvière, la Loche des rivières et le triton crêté, le site Natura 2000 et les milieux d’intérêt pour ces espèces 
(milieux aquatiques, milieux humides et bois humides) sont préservés au sein du PLU actuel grâce à des Espaces Boisés 
Classés (EBC), des Espaces Verts Paysagers (EVP au titre du L151-23) et/ou par un zonage en Ni. La zone Ni correspond 
aux espaces qui représentent un intérêt écologique identifié par des inventaires et concernés par le Plan de Prévention des 
Risques d’Inondation de l’Eure. Son objectif est de conserver l’intérêt écologique du site. Par ailleurs, les zones 1AUX 
ouvertes à l’urbanisation n’impacteront pas de milieux favorables à ces espèces puisqu’aucun habitat humide n’a été identifié 
sur ces secteurs lors des expertises de terrain. 
Par ailleurs, de nombreux boisements sur la commune peuvent avoir un intérêt particulier pour les chauves-souris désignées 
à l’article II de la directive habitat. 99% des réservoirs de biodiversité boisés sont en zone N (95%) ou A (4%) et 87% des 
éléments relais boisés sont également en zone N ou A. Par ailleurs, 55,2 hectares sont protégés par des EBC et 8,7 hectares 
par des EVP au titre du L151-23. Les EVP concernant essentiellement les boisements intégrés au sein de l’enveloppe urbaine 
et qui ne sont par conséquent ni en zone N, ni en zone A.  
 
Sur les secteurs ouverts à l’urbanisation, les arbres isolés ou les petits boisements sont protégés au titre du L151-23. Seul 
un boisement d’une surface de 0,4 ha, qui est une plantation mixte de conifères et de feuillus, sera potentiellement impacté 
par la révision du PLU. Ce boisement est situé au sein du secteur 4 situé au niveau des Champs Poreaux. Cet habitat a un 
enjeu faible concernant les chiroptères puisqu’il s’agit pour partie d’arbres ne présentant pas forcément de cavités adaptées. 
Par ailleurs, un boisement de chênaie-charmaie, préservé, est accolé à ce boisement mixte et présente davantage d’attrait 
pour les chiroptères qui seront plus à même de giter au sein de ce boisement. 
 
Les autres habitats susceptibles d’être impactés par le PLU sont des milieux ouverts, essentiellement des friches, des 
cultures. Si les milieux ouverts sont des zones potentielles de chasse pour les chiroptères, ces derniers préfèreront les prairies 
bocagères. Ainsi, les habitats susceptibles d’être impactés ont un enjeu faible concernant les chiroptères.  
 
Enfin, sur les secteurs ouverts à l’urbanisation, comme dans l’intégralité des zones urbaines, un recul de 5 à 10m doit être 
effectué par rapport aux zones A ou N. Les lisières, intéressantes pour l’alimentation des chiroptères, étant préservées, les 
incidences du PLU seront faibles. 
Les mares et étangs et haies font de plus l’objet de protection au titre du L151-23 permettant leur protection. 

Ainsi, au vu de l’ensemble de ces éléments les incidences sont jugées non significatives sur les espèces d’intérêt 
communautaire ayant justifiées la désignation du site Natura 2000 « Vallée de l’Eure de Maintenon à Anet et vallons affluents 
». 


